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P/RTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

les moins avances s'est tenue a Addis Abeba (Ethiopie) du 22 au 24 mai 1984,
Les allocutions d'ouverture ont ete prononcees par le Camarade Mersie Ejigu"'
Chef du departement de la planification ge;ierale du Conseil supreme de la

planification centrale (CPSC) ayant rang de Ministre, et membre suppleant
de la Commission pour 1'organisation du peuple travailleur de 1'Ethiopie
socialiste (COPWE), M. Adebayo Adedeji, Secretaire executif de la

Commission economiqus pour 1'Afrique, et MB Paul Htianq, Secretaire general
adjoint de 1'Organisation de 1'unite africaine.

2. Participaient a la reunion, les representants des pays africains les

Y etaient egalement^presents en qualite d^observateurs les representants
de Cuba, de l'Indonesie, dela France, de la Tchecoslovaguie, de la Republique

-i organisations intergouvernenentales

ci-apr5s t Bureau du Directeur general au developpement et 3 la-cooperation
economique Internationale, ■ Programme desolations Unies pour le developpement
(PNUD), Conference des Ncitions Unies pour 1'education, la science et la

culture (UNESCO), Conseil mondial pour l'cilimentation, Organisation mondiale
de la propriete intellectuelle (OMPI), Organisation mondiale de la sonte,
Centre du commerce international, Organisation de I'unite africaine (OUA),

Departenent de la cooperation technique pour le developpement et le Groupe

des programmes speciaux d'assistance economique (Bureau du Secretaire
general adjoint charge des questions politicoes speciales).

3. La Conference a elu le bureau suivant B President S.E. M. Ahmed Mohamed
Ag Hamany, Ministre du plan du Mali* Vice-President i s.E. M. Yodayman Joseph,
Ministre du plan et de la reconstruction nationale du Tchad; Rapporteur :
S.E. M, R. Ocungi, Ambassadeur de 1'Ouganda nupres de 1'Ethiopie socialiste.

B. ORDRE DU JOUR

4. La guatri^ne reunion da la Conference des ministres des pays africains
les moins avances a adoptn 1'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la reunion

2. Allocutions du Secretaire executif de la Commission economique

pour l'Afrique et du Secretaire general adjoint de 1'Organisation
de 1'unite africaine

3. Election du bureau

4. Adoption de 1'ordre du jour et organisation des travau.x

de la troisieme reunion du Comite intergouvernemental d1experts
des pays africains les moins avances.
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7. Cloture de la reunion

C. SBfcHCB D'OUVSRTURB

5. Dans son allocution a-ouverture le ™

avoir souteite la bienvenue_aux "^^f
espoirs r*'1

internationales

taient traduites par l«adoption, en 1981,

H .'«-- no^

sociale sans precedent dont

une majority de vm, risquent de connai'tre la
alimentaire d'urgence ne lour est pas octroyee.

7 En mentionnant ies donees causes
aux homes et i lanature par

nature de la crise, il a evoqus Ies
! t ricole face a la forte

ne cesspit dc s'aggraver.

lobale de

manufacturier. C'est ainsi que Ies

r>es PMfl. africains,
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notamment pour ce qui

aux pays africains.

sac
phase et a d entre.autres

de financement compensatoire notamment

prises par les.

aux mesures discrimipatoires d'annulation de dette

-'ensemble des P"1A#

en souhaitant plein succfes, aux travaux

--m le camarade Mersie

t

Conference. Cela etait

€Bl1°ei re du nouveau ^^gramme
l'ASsemblee generale des Nations

des pays les moins

et les mauvaises conditions climatioues. Cette

avances.

Production agricole

-s Nations

assistance technique et financiere
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substantxelle aupres de la communauie Internationale. Cette visite
avai^n outre permis au Secretaire general a'apprfcier le_caract*re

Stall resultant de la secheresse de la desertification, ainsi gue la
cfise dans le secteur .nerqetigue consecutive a la baxsse du niveau

. la baisse des recettes provenant. essentiellenent des exportation-.

et deSla deterioration^

avait sensiblement diminue malqrfi l'engagement

2 contraints d'emprunter aux conditions du marche,

ce qui avait alourdi le fardeau de leur dette eXterieure; Devant ^^

stabilisation economique et financiire comportant un certain nombre de .
contraintes particulierement lourdes pour leur ^conomie.

t3 Ees initiatives prises par le Secretaire qeneral des -lations Unies
"rtai«t pou^suivles par 1-envoi de missions de sensibilisation dans les
Lys donated en vue de mobiliser 1'assistance requise Pour faire face aux
problfenes. Le Secretaire general a egalement mobilise tous les organismes
du svsteme des Nations Unies pour la recherche de solutions adecmates a la
crise^e traversal 1'Afrique, cr4. un groupe de consultation au sexn du
Secretariat des Hations Unies; et institue un bureau temporal a HairoW
ctarglde traiter des Prpblemes d'u,gence dans chacun des pays afrxcaxns
affects et de contribuer k 1-elaboratio,. ae propositions concretes a
soumettre au Conseil econoraique et social. ; ;

14 Le secretaire executif a ensuite rappele que le ComitS intergouvernemental
d-experts des L africains avait notamment d^battu V etude de la situation
LoSSe et sociale dans les PMA africains (19^^933, J^e^progre.
accom"""*

par ^^reri983";t"son"programme de travail pour 1984 en faveur de P»
africainsV Les experts avaient accompli un excellent travail. Cependant,
le secretaire executif a attire 1- attention de la Conference sur certames
questions majeures soulevees a la reunion d'experts.

15. Rxaminant certaines des mesures prises dans le cadre^de la gestion
ae 1-economie des PHA africains, le Secretaire executif a oyoque le
redeploiement des investissements en faveur des secteurs cles; la
Pratique d'un contrSle budgetaire strict; la promotion des expectations
mllgrfune certaine saturation de la denende mondiale; la revalorisation
de certains prix a k production, notamment dans le secteur agncole;
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et 1'adoption de politiques realistes de gestion des reserves exterieures

et de fixation des taux de change. Cos niesures avaient permis, dans certains

pays, le releVement de certaines unites de production et incite les

producteurs agricoles a accroStre les surplus coraraercialissbles.

16. En ce qui conCerne 1*etude sur la situation economique et sociale

des PMA africains, Mr. Adecleji a indique gue le taux annuel moyen de croissance
du PIB en termes reels etait tombe de 3,3 p. 100 en 1981 a -0,2 po 100 en

1983 a la suite du dsclin. de la production manufacturie"re; cette demiere -
etait liee a la pcnurie de devises nacessaires a 1'achat des matieres

premieVes et des biens int-armediaires importes ainsi cni'ala crise

energetique qui, avait entraine une sous-utilisation des equipements

consecutifs au fort endettement exterieur des PMA africains et aux
devaluations des monnaies nationales acgompagnant les programmes d'ajustement
structurel et de stabilisation economique. et financiere. II a enfin

lance un appel aux pays africains et en particulier aux PMA pour qu'ils

leur etaient soumis chaquc annoe par le Secretariat, condition indispensable

a la realisationjd'une etude representative de-1'evolution de la situation
economique et sociale en Afrique.

17. '"■ Quant a^l'execution nouveau Programme substantial d'action^ le
Secretaire executif a informe la Conference oue l'objectif gue s'etaient

assigneg les pays dcveloppes de transferer 0,15 p. 100 de leur PNB au titre

de I1aide publique au developoement accordee aux PMA ou de doubler cette

assistance ne serait pas atteint d'ici 1985. Les reunions de consultation

organisees a ce jour'avaient prooose des strategies et politiques cenformes
au Plan d'action de Lagos notainment en ce gui concernait la distribution ,

sectorielle des investissements. En depit de cela, les pays donateurs

emettaient de plus en plus frequemment des reserves quant a la caioacite
d'absorption des inyestissements sollicitcs par les PMA ainsi qu'a la
capacite des pays a mobiliser l'epargne interieure au niveau prevu dans les

differents progiiinmes. Le Secretaire executif a indimae gue/dans le cadre

i du nouveau Programme substantiel d'action devant se tenir i
23 septembre au 4 octobre 1985, la CTUCSD envisageait de convoquer du 1 auiO
mai 1985. Une reunion Sur la coop're.tion pour lo dcvelpppenent a laquolle

participeraient des experts gouvernementaux des pays donateurs, des

representants des institutions d'aide financilre et technique bilaterale

a invite les pays qui n1avaient pas ancore organise leurs reunions de
consultation^de le faire dans les meilleurs delais afin de oermettre une
meilleure preparation de l'examen global a mi-parcours de 1985. II a en
outre felicite le PNUD et la Banque mondiale .pour 1 Assistance financilre
et technique gu'ils ont fourni pour la preparation des documents de
reference des tables rondes et leur contribution a la mise en place des
syste*mes de suivi des Tables rondes dans ciiaque PS4A africain.

13. Le^Secretaire executif a. ensuite inciqup que, dans le cadre des
mesures a prendre pour la mise en oeuvre effective des recommandations figurant

au chapitre I du nouveau Programme substantiel d'action, le Secretariat
de la CEA avait, en collaboration avec la QJUCED, presente une etude sur

les politiques des prix dans les PMA africains bas£e sur les cas de sept PMA
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africains. En teminant son allocution, U Secretaire e^cutif
les participants que, dans.Xe cafe des activates menoes par

. J- *.«.„» 4 1 TV-nlT" 1Qft"-1Qi

le Secretariat eprouva^^e^difficuItes^ ^ ^ ^^ ^. notamment pour ce

demands i 1-administrateur adjoint du PHOD et directeur regional

serieusement sur les problemes financiers <

solutions adequates,-

19 Prenant la parole au no* du Secretaire c^neral pa. interim de l'O«g
Z'vZi^l africaine (OUA), M. Paul Etiang, Secretaire •^e»l_»*oi»t_de

final de Lagos
et enfin 2 ans et demi apr&s 1-adoption du nouveau Programme

malqre ces differentes mesures, les PMA n ai

PMA I1 assistance

survieo

21, Apres

de 1'unite africaine,

I MIUI ■«!
:.'OUA aux programmes

zssrt

r4chelie sous-regionale .ue continental.

de la crise economique

assistance exterieure accrue en faveur

un bureau temporaire a
Nairobi charge des questions relatives a la crise_econcmique

l^ense^i; des pWafricains qui 1'ont epaule dans son travail pendant son

mandat et souhaite plein succes au nouveau bureau.
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^ecteurjeneral au developpement et 3 la cooperation Sconomique interna-

23. M. Ripert s'est felicite de pouvoir s'adresser
le S

aux ministres

des pays africains les moins avances et
le cadre du nouveau Progr bi 'action, et avait fjt-<;>.n fj

or^anismes desor^anismes des
Nations Unies et des institutions specialises.

It* ni?™1i8nant X? P^tinence des questions qui seraient examinees par la ConfSreio
des ministres eu egard a la crise gcnnnminno «,M .-*..«™»i* ha*-j_?_ f! uonrt're^

r^L!LC.r€tairLgfngral S?gtait «»du. « '^3, dans neuf pays d'Afrique di 1'B.t

notanment de ceux les moins avances parmi eux
pays africains

2?. Les pay

d importance

. ce accordee a I

effic.c»,ent les a?Ports d-aide

-j l'aide. En tout etat de cause les da\
deva^ent consacrer plus d'-forts a la n,obiliSation de leurs reSSources interieures.

V^ma^LY^^*. a.£°^ulS.des enervations sur 1'importance de 1'examen global
if A ! I 1 !•

.'execution de ce Programme,
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les resultats.4es efforts deployes

mj*"»-n

> vouiait voir se r"liser
les objectifs du nouveau Progra IS]

it les pays

Departement beneficiaient
resources etaient essentiellement consacrees:

et ses conseillers techniques

assurer le trans:

en particulier

priorites

a ia oomeiuuLe, ^

ment d(une ccopSration etrcite av^c
fJ.',.M:U.LJ
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JS OeiWre ^ n°UVeaiJ ProSr« substantial d'action dans les pays africains
moms avances. La tache entrepriae depuis ISCipar la Conference defministres

activitSs globales de suivi

Sfltjd",1* dgt?riorati°n *.li situation economique sur le continent
prxncxpalement imputabl,-selon lui-aux catastrophes naturelles 1'inter-

crise que traverse actuellement I'Afxique

avaits par

conditions de faveur

~==.—

lux et en tous les autres membres du bureau
confiance placee en
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COMPTE PENDU DES DEBATS

Point 5 de I'ordre^du^o^^JSxamen^du^a^

projets de resolutions_de_la_troisi|me_reuni^

d1 experts ■-dee PHR_

et des projets de resolutions de la Troisieme reunion du Comite intergouvernemental

d'experts des pays africains les moins avances tenue du 9 au 12 mai 1934 a

sur les principaux goulots d'etranglement au developpement economique <

social des PMA africains notamment la vulnerability de leurs economies
aux calamites naturelles telles que la secheresse et la desertification

ainsi gu'aux chocs exterieurs.

38. A la suite de cea remarques introductives le president du^bursau

du Comite intergouvernemental d'experts des PMA africains, a presents le
rapport de la troisieme session du Comite, rapport qui s'articule^autour

de (a) le compte rendu de la seance d'ouverture de la troisieme reunion
du Comite; (b) l'examen de la situation economique et sociale dans les pays

africains les moins avances (19*1-1933); (c) une evaluation de la mise en

oeuvre du Nouveau Programme substantial draction dans les pays africains
les moins avances et le projet de resolution sur les mesures propres a assurer

1'execution efficace du NPSA dans les PMA d'Afrique; (d) l'etude des

politiqaes de fixation des prix dans les pays africains les moins avances

et le projst ae resolution sur ces politiques et (e) 1'examen des activites
entreprises par la C5A en 1933 et du programme de travail 198* en faveur des

pays africains les moins avances.

39. Parlant de Involution de la situation socio-^conomique dans les PMA

PIB en termes reels a connu une croissance

En effet le

,Tordre de -0,2 pour cent

Au niveau des finances publiques
generalises, prenant souvent un caractere structurel et atteignant parfois

grande partie ^ la baisse des recettes d'exportation ainsi qu'a la
deterioration des termes de lfechange etla diminution correlative de la

capacite drimporter ont eu des repercussions sur la quasi totalite des

secteurs notaRiment ceux dont la production reguiert une forte composante '

imoortee. Aprls avoir donns quelques indications sur les tendances obseryees

dans les: principaux secteurs des economies des PMA d'Afrique, il a rappele
a l'attention de la Conference que 1'absence de chapitre specifigue_sur la dette

exterieure des PM& d'Afrigue est liee ^ la tenue prochaine d'un seminaire
sur ce theme offrant ainsi l'occasion d'achanges plus fouilles.

taux d1execution noto aussi bien du cote des pays <

en ce qui concerne les engagements d'assistance technique et financiere pris

lors de la Conference de Paris, gu'en ce qui a trait a I1organisation des
reunions de consultation par les PMA. II a egalement mis 1'accent sur les



E/ECA/CM.10/34

Page 11

difficult^ de denarrage te 1'execution des programmes de d^veloppem^nt on
raison nctamment du flechissement du volume de l'APD, de 1•insu^fisance des
mecamsmes de suivi et des demandes d'investissements jugees souvent
ambitieuses par les pays et organises donateurs.

41. Enpresentant 1'etude et le compte rendu des debats sur les politicoes

dansria r^lt* ^'f™' U Pr^sident a so^-e les problen.es rencontre,
raoL^ fh?- S traitanfnt des -tatistiques de prix. II a egalement
rappele ebut vise par cette etude ^ai est d'a^iiorer la structure des

?"L!£- ?6B derni?rs "» ^strument effectif de politique economiaue.

programme de travail 1984-1985 en faveur des PMA d'Afrigue.'

a)

42 A l'ouverture des debats sur ce rapport certains deleguSs sont intervene
ainsi3^ les1correcti°- = porter dans 1' etude concernant leur pays

situation economiaue et sociale dans ,les

energeticrue

p^trole.

ce Dointle Secretariat

! disP°nibles a^"^ le« pays. Aussi, pour une harmonisation
documents de la Conference et sur la base des estimations

riqendum qui a ete publie. A la demande
aun delegue^on retiendra comme financement acquis a la suite de la table

Secretariat pour la gualite de 1'etude presentee.
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deleguss ant informe la Conference

Certains

restructuration de

sas 2 ==T

fle I.1 aide ainai mobilises, ,

45 En vue de faciliter la preparation de revaluation globale a mi-parcours
*f H i d m dans les

nvo,6s chaqu
et sociales,- et (b) 1'or.anisatio*> par la

secretariat d'un atelier i

les responsables nationaux An suivi du NPSA.

46. Dans «■
■ observations aar la capacite d'absorption des PLm

d'idees qu'il a rapoele qui concerne les inovations et adaptations

h. apporter i
consultation ainsi que les mocamsmes de suxvi.

i les47 certains participants ,e sont demaadessi les pays
falsaient ^as de 1'expressio, "capacite ^absorption" un

coirane

la capacite

leurs capacitBS

que des PMA eux-memes

48. Resuraant cette r

de la mise en i

a enfin demande Mondiale. Le Secretaire executif

Se^Sirarr^^^I^irXe r8le des institutes consistant
I prater leur assistance des qua ce choix est fait.



E/ECA/CM. 10/34

Page 13

49. Repondant aux precoccupations des representants quant au suivi de

1!execution du HPSA, le representant de la CMUCED a favcrablement accueilli

la proposition relative a 1'organisation d'un atelier. Certains representants

se sont interroges sur I'oppdrtunite de I1evaluation globale I mi-parcours

en raison du faible volume des engagements fermes et des deboursement effectifs

enregistres cl la suite des tables rondes.■ En notant les differences en ce

qui concerne I1evaluation des resultats des tables rondes par la CEA drune

part et les pays organisateurs d'autre part, le Secretaire executif en a appele

a" plus de realisme et d'objectivite dans lfestiraation publiee des engagements

pris par les pays et organismes donateurs. II a informe les participants

que le secretariat de la Commission economique pour l'Afrique pr"ocederait

en 1985 a une evaluation des tables rondes et groupes oonsultatifs ct meme

des simples contacts bilateraux que prendraient certains PMA avec les pays

et organismes donateurs, Ces procedures doivent Stre accelerees et bien

menees afin que les PMA d'Afrique soient suffisamment prepares pour 1'evaluation

globale a mi-parcours. Quant k ^opportunity de cette evaluation, le
Representant de la CNUCED a rappele qu'en meme temps qu'elle constitue

un; moyen de controle du niveau de realisation des ofcjectifs du NPSA, l'evaluation

rSpondait aussi a" une decision prise par 1'Assemblee generale des Nations
Unies. En dehors des reserves faites par un representant sur le cout

6ieve des missions de suivi et d'evaluation effcctuees aupres des pays

et organismes donateurs, les observations qui ont suivi ont porte dans

I1ensemble sur une reformulation de certaines parties du rapport des experts

ainsi que sur la raise au point faite par un representant dans sa declaration
sur le report de la table ronde de son pays en 1985 afin de permettre les

consultations necessaires notamment au niveau national, les precisions

demandees sur 1!existence eventuelie de mesures speciales en faveur des PMA

enclaves et egalement les precisions apportees par certains delegues sur

le departement charge d1identifier les mesures propres a augmenter la

capacite d'absorption des economies de leur pays.

avances

quelgues points saillants

50. Les intervenants ont felicite le Secretariat pour la qualite de 1'etude

presentee et ont demande h ce que sa finalite soit precisee a la lumiere

des contributions faites par le Comite des experts, Un delegue a signale

que selon lui.et dans le contexte des PxMA d'Afrique, la garantie des marches

Stait .plus importante que le niveau des prix et que certaines conclusions
de.i'etu&e lui paraissent subjectives. Un autre a reitere la necessite
d'integrer la politique des prix a" un cadre macroeconomique plus vaste afin

d'en degager les effets sur les autres secteurs de lfeconomie et permettre ]es

analyses economiques proalables necessaires avanttoute decision de fixation

des prix. La Conference en prenant note de cette etude, a demande la prise

en compte de tous les parametres permettant la definition d'une politique

adequate des prix et fera une recommandation sur cette base.
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^_iS.^-en 1983 et du programme

avancos

51. p Ce point n!a fait 1' obj et d • aucune observation particuliere de la part
OR nar+ir'innnfo Ik*****.* i _ /~> n' - - . .

presente par le Secretariat et amenda par le Comitn des experts,

E. CLOTURE DES TRAVAUX (point 7 de l'ordre du jour)

52. En cloturant les travaux de la quatrieme reunion de la Conference
des Ministres des pays africains les moins avanc6s* S.E. Ahmed Mohamed Ag Hamani,
Mimstre du Plan du Mali et President du bureau de la Conference, a fait la

differents documents prepares pnr le Secretariat et examines par le Comite
intergouvernemental d'experts des PMA d'Afrique, la Conference a (i) note
l|aggravation de la situation economique et sociale dans les PMA d'Afrique;
(ii) evalue lJ6tat d'execution du nouveau Programme substantiel d'action
en Afrique ainsi que (iii) les efforts doployes par le Secretariat de la

Commission economique pour 1'Afrique en faveur des pays africains les moins
avances.

paysconcernes pour qu'ils activent l^xocution des differences Gtapes de la

premidre tranche du NPSA en organisant notamment leurs reunions de consultation
dans les meilleurs delais; (b) au Secretariat de la CEA pour qu1!!

permettant la definition dfune politique adequate de fixation des prix;

(c) conjointement, aux secretariats de la CNUCED et de la CEA et au PMA
africains pour qu'ils assurent une bonne organisation et la tenue dans les
meilleurs delais d'un atelier sur le suivi du NPSA? et, (d) a la communaut^
Internationale pour le respect des engagements pris a la Conference de Paris
notamment en ce qui concerne le volume et les conditions d'octroi de 1'aide
aux PMA..

54. En terminant son allocution, le President a adress6 ses remercUments au
Gouvernement ethiopien, au Secretariat de la CEA, et a celui de 1'OUA ainsi
qu!| tous les participants qui ont assure le bon doroulement des travaux.
AprSs adoption du rapport et des resolutions il a procode a la cloture des
assises.
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Annexe-,-.

Calendrier indicatif des reunions de consultation prevues

dans le cadre du.s.uivi du Houveau Programme Substaatie1

d'Action (au 30 avril 1984)

Organismes Gouverne-

mentaux Responsable

Ministere du Plans de

la statistique et de

Is analyse economique

Ministore du Plan

Ministere du Plan

Secretariat d°Etat

charge du Plan et de

la cooperation

Haut Coinniissariat an

plan5 aux statistiques

et a la cooperation

economique et financiere

. Ministere du plan

(Coranissaire au plan)

Ministere du Plan

Ministere des Affaires

etrangeres' et de la

cooperation - Ministere

des Finances

Ministere du Plan

Type de reunion

de consultation

Table Ronde PHUD

Poursuite des consul

tations bilaterales/

Table Ronde PNUD

Table Ronde PNUD

Table Ronde PNUD

Table Ronde P1TOD

La reunion conjointe

OUA/Nations Unies a

facilite la prepara

tion de la documenta

tion de base ~ Table

Ronde FMJD

Table Ronde PHUD

Table Ronde PKUD

Table Ronde PNUD

Date de reunion

Tenue du 28 fevrier

au 4 mars 1983

Reportee sine die

Tenue du 8 au 11

fevrier 1984

Tenue du 21 au "23

juin 1982

Octobre 1984

Tenue du 29 au 30

novembre 1982

2-4 juillet 1984

Tenue du 21 au 23

novembre 1983

Date a determiner
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Organ!smes

Gouvernementaux

Responsable

Type de reunion

de .consultation
Date de reunion

10. Guinee Presidence

Equatoriale

Table Ronde PNUD Tenue du 19 au 21

avril 1952 1/

11. Gambie Ministere du Plan Table Ronde PNUD Octobre 1984

12. Guinee Ministere du Plan Table Ronde PNUD Date a determiner

en 1985

13. Guinee

Bissau

Cabinet du Premier

Ministre

Table Ronde PNUD 21-23 mai 1984

14. Lesotho Ministere du Plan Table Ronde PNUD 14-17 mai 1984

15 0 Malawi Ministere des Finances Table Ronde PNUD Tenue du 27 au 29

fovrier 1984

16. Mali

170 Niger

18. Rwanda

Ministere du Plan

Ministere du Plan

Table Ronde FNUD

Table Ronde PNUD

Minist£re des affaires Table Rcnde PHUD

etrangeres et de la ■

cooperation

Tenue du 13 au 16

decembre 1982

Second semestre 1934

Tenue du ler au 4

dScembre 1982

U Une Table Ronde du PHUD s'est tenue en avril 19-92 pour la Guinee equatoriale.,
Le pays n'ayant-eta inclus au group*? des PMA qu'a la 27eme session de l?Assemble"e

generale en fin 1982a cette table ronde ne s'est pas tenue dans le cadre du

paragraphe 113 du KPSA.



19.

20.

21.

22.

23.

24.

25.

26.

PMA

Sao Tom£-

et-Principe

Sierra ,

Leone

Somalie

Soudan

Togo

Tanzanie

Ouganda

Haute-Volta

Organismes

Gouvernementaux

Responsable

Ministere du Plan

Ilinistere du develop-

pement et de la plani

fication Sconomique

Ministere de la plani

fication nationale

Ministere cies finances

et de la planification

economique

Ministere du Plan

Ministere du Plan et

des affaires economiques

Ministere du Plan et

des affaires

economiques

Ministere du Plan,

Type de reunion

de consultation

Table Ronde PNUD

Table Ronde PKUD

•

Groupe consultatif/

Banque mondiale

Groupes consultatifs/

Banque mondiale

Table Ronde PNUD/

Banque mondiale

Groupe consultatif/

Banque mondiale

Groupe consultatif/

Banque mondiale

Table Bonde PNUD

E/ECA/CM.10/34
Annexe

Fage 3

Date de reunion

Date a determiner

Date a determiner

en 1984

Tenue du 26 au

6 octobre 1983

Tenues du 12 au 14
Janvier 1983

du 12 au 14 Janvier

1984

Mai 1985

Date a determiner

en 1934

Tenue en mai 1982 et

du 24 au 26 Janvier

1984

Date a determiner

en 1984



FROJET DE RESOLUTION SUR LES MESURES PROPEES A ASSURER

L'EXECUTION EFFICACE DU NOUVEAU PROGRAMME SUBSTANTIEL

D1 ACTION DAHS LES PAYS AFRICAXKS LEG MOINS AVANCEE

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 397(XV) du 12 avril 1980 par laquelle la Conference

des ministres des pays africains les moins avances s'est vue confier la responsabilite

d1assurer la coordination des efforts, I1etablissement des prioritSs, le suivi et

1'evaluation des progres realises dans la cadre du nouveau Programme d1action global

dans les pays africains les moins avances, ainsi que sa resolution 48!(XVIII) d'avril

1933 concernant les mesures visant a accelerer 1'execution du nouveau Programme

substantiel d'action dans les pays africains les moins avances>

Rappelant la resolution 3S/195 de l'Assemblee ganerale des Nations Uhies, en

date du 20 decembre 1983, sur l'execution du nouveau Programme substantial d'action

pour les annees 80 en faveur des pays les moins avancesH

Prenant acte des enormes efforts fournis par les pays africains les moins

avances dans la preparation de leurs reunions de consultation nationales respectives,

notamment dans 1'elaboration de politiques tendant a mener a bien leurs programmes

nationaux.

Notant que les reunions de consultation organisees jusqu'ici n'ont pas totalement

repondu a I'attente des pays les moins avances, etant donne que les engagements pris

par les pays et organismes donateurs n'ont pas ete pleiner^ent conformes aux dispositions

du nouveau Programme substantiel d1action,

Expritaant sa profonde preoccupation devant les resultats decevants des

negociations menees sur le nouveau Programme substantiel d'action lors de la sixieme

session de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le deVeloppement tenue

a Belgrade en juin-juillet 1983.,



Notant avec une .rnfcnde ^occupation 1'aggravation ce la situation economique

es pays africains les ™ins avances consecutive aux catastrophes naturelles telle.

que la secheresse et la desertification,

gotant an outra avec satisfaction 1'initiative du Secretaire.general 4ft

1-Organisation des Rations Unies concernant la crise Sccnomique en Afrique, les

efforts tendant a mobiliser la communautS Internationale afln qu'elle fournisse

I'assistance technique et financier necessaire en faveur des pays africains, en

particulier des moins avances parmi eux, ainsi que la nomination d'un representant

special charge des questions relatives a la crise economique en Afrique,

ProfondSment preoccupee par la reduction considerable de 1'aide publique au

developpement aux pays africains les moins avances depuis 1'adoption du nouvea* -

Prograra substantiel faction en 1961, en particulier de celle fournie 3 des

conditions de faveur, en provenance de toutes les sources exterieures,

Considers que le grouPe intergouverneeental d' experts de la Conference des

Nations Unies sur le conferee et le developpement sur les pays les moins avances

tiendra une reunion de haut niveau en sePtembre-octobre 1985 en vue de proceder

a l'examen global a mi-parcours des progres accomplis dans V execution du nouveau

Program substantiel d'action et d'Studier la PosSibilite d'effectuar un examen •'■

global de I1execution de ea programme a la fin de la decennie,

Consciente que las pays les moins avances devraient mobiliser et allouer une

part plus grand* de leurs ressources intSrieures a Vexecution de leurs projets

de developpement et ar,oliorcr de r^niera substantielle leur capacity d'absorption

par la conclusion d'arrangements interieurs ou avec l'aide des institutions

donatriceSj

Hotant avecgratitude l'esprit de solidarity des pays donateurs qui ont realise

1'objectif de 0,15 p0 100 de leur PUB au titre de 1'aide publique au developpement

en faveur des pays les xaoins avances, et ce conformp-tnent aux dispositions du

nouveau Programme substantiel d'action.,



1, Demande instalment aux pays africains les moins avances qui n'ont pas

encore organic leura reunions de consultation de rrondre toutes les mesures

necessaires pour le faire en 1934 ou5 "en tout Stat de cause, avant les reunions

prevues dans le cadre de l'examen global a mi-?arcours en 1985;.

2. Invite instalment les pays africains les moins avancSs i) a se preparer

a participer pleinament aux reunions Prcvues dans le cadre de l'examen global a

mi-parcours en 1985 afin de faire des propositions pratiques en vue de la revision

eventuelle du nouveau Programme substantiel diction, si necessaire, de inaniere a

accelerer son execution au cours de la seconde moitie de la decennie; ii) a fournir

les informations et statistiques necessaires au secretariat de la CEA pour que ce

dernier puisse proceder a une evaluation regionale technique de 1'execution du

nouveau Programme substantiel diction au cours de la periode 1981-1984j

3. invite en outre instalment les pays africains les moins avances a assurer la

mise en place de nouveaux mecanismes de suivi adequats au niveau national ou le

renforcement de ceux qui existent deja en vue de rester en rapport avec les donateu.s

avant et apres les reunions de consultation?

4. Affirme que le principal objectxf des reunions de consultation nationales

devrait etre d'obtenir des ressources supplementaires at non de servir de simple

cadre d'echangas de vues sur les strategies de development, les politiques et les

programmes d'investissement ainsi que les prcjets des pays et qu'a cet effet les

donateurs devraient envoyer, pour participer a ces reunions, des reprSsentants de

haut niveau de leurs organises d'aide respectifs habilites a prendre des engagemen s

fermes concernant les programmes et projets?

5. Frie les organismes chefs de file, le FNUD et la Banque mondiale, dfutilisr

les competences disponibles dans les pays intSresses et au sein du systeme des Hati ns

Unies notamment a la CEA, pour 1'elaboration de la documentation necessaire pour le

reunions de.consultation dans les pays africains les moins avances en vue de reduir

les depenses au titre de la preparation et de 1Jorganisation de ces reunions?,



6. Invite les pays donateurs, conformSment aux dispositions du paragraphe

63 du nouveau Programme substantiel d9action, a accroitre ccnsiderablement leur

apport de ressources financieres at autres mesures d'appui an vue de realiser

l'objectif de 0,15 p. 100 du FNB au titre de l'aide publique au devaloppement

accordee aux PMA ou de. doubler leur contribution au titre S& I1aide publique

au developperaent d'ici 1985 ou des que possible passee cette date;

7. Prie instalment les pays donateurs et les institutions financieres

multilaterales, a) de fournir aux PMfr africains une assistance financiere a des

conditions tres favorables compte tenu des particularity de l'economie de ces

pays, b) d'alleger la charge de la dette des FMA africains par des mesures

d'ajusteiaent rStroactif ou d?autres actions equivalences3 et mieux, d'annuler

entierement la dette, c) de contribuer de fagon substantielle aux coiits ordinaire

locaux actuels des projets prioritaires qusils financent dans les PMA3 d) de

tenter d'ameliorer les procedures de prestation d'aide en vue d1accroitre la

capacity d1absorption des Vlik et, chaquefois que possible, dtharmoniser ces

procedures afin de creer des conditions favorables a un eventuel cofinancement

des projets?

8. Se felicite de ce que certains bailleurs de fonds accordent aux pays

africains les moins avances une assistance se presentant principalement sous forme

de dons ainsi que d'autres formes d1assistance plus couples, telles que le

financement local des couts ordinaires, l'aide destince a l'entretien et au

reequipement et un appui au titre de la balance des paieraents, qui sont adaptees

aux besoins particuliers des PMA africains et rapondant a la deterioration de

leurs conditions economiques et sociales resultant de catastrophes naturelles;

9, Invite la communautt Internationale a accorder son appui aux domaines

prioritaires identifies par les PKA africains dans leurs programmes nationaux

sur la base des dispositions du chapitre I du nouveau Programme substantiel d'action,

notamment en ce qui concerne 1'alimentation et 1!agriculture, les industries

manufacturieres, la prospection et la mise en valeur des sources dvenergie et des

ressources techniques3 la mise en valaur des ressources humainess l'expansion et
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la diversification des exportationss le developpement des transports et des

conmiun;4:ations et lIamgli°ration des moyens de planifications d'execution et

estion:

10, Exprime sa gratitude au Secretaire general de l'ONU et a son Representant

special charge" des questions relatives a la crise e"conomique en Afrique pour les

efforts qu'ils deploient en vue de inobiliser l'assistance de la coramunaute inter-

nationale afin d'attenuer la crise economique que traverse VAfrique et lance un

appel a la cotmnunaute Internationale pour qu'elle reagisse de fagon positive aux

efforts deployes par le Secretaire general^

11. Prie le Secretaire executif de faire rapport sur les progres accomplis dans

1'application de la presente resolution a la cinquieme reunion de la Conference

des ministres des PHA africains en 1985.



PROJET DE RES
^dTION SUR LES POLITIQUES DE PRIX DANS LES PMA. AFRICAINS

-ence des ministres9

LaJ>-

Considerant importance des politiques de fixation des prix dans la promotion

des activites productivesa notarament pour 1'augmentation de la productivity et de

la production du secteur agricole,

Ayant a l'esprit la situation critique en matiere de disponibilites alimentaires

dans les PMA africains,

Consciente des effets pervers des differents programmes de stabilisation

economique et financiere ou d*ajustement structural et du faible taux de reussite

de ces programmes ainsi que de leurs couts3 notamment pour les populations a faible

revenu s

Reconnaissant que les structures institutionnelles et les legislations des

prix en vigueur ont besoin d'etre mises a jours

Ayant a I3esprit le manque de statistiques sur les couts de production de

secteurs aussi essentiels que ^agriculture,,

Rape11ant qu'il est necessaire de prendre d'urgence des mesures susceptibles

d'assurer Isautosuffisance des populationss

Rappelant en outre Inexperience deja acquise par nombre de pays africains les

moins avances en ce qui est d'elaborer des politiques de prix et de satisfaire aux

conditions dont sont assortis les accords de confirmation signes avec le FMI et la

Banque mondiale3

*■ grend note de lvetude presentae par le secretariat de la CEA sur les

politiques de prix dans les PMA africains en collaboration avec la CNUCED;
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•• Pemande aux PMA, africains d'actualiser leurs structures inst^

. ^ionnelles
de fixations de controle et 'de suivi des prix afin de les adapter aux reai,

Sconcmiques,, de prendre3 en ce qui concerne la fixation des prix agricoless det.

mesures propres a inviter les producteurs & accroitre leur production et de mettre

un frein a la tendance actuelle qui perraet aux interaediaires de realiser des

benefices exorbitants et favorise une certaine classe de consommateurs urbains

au detriment du secteur rural;

° Deiaande au secretariat de la CEA d'approfondir l'Stude et de prendre en

ccmpte tous les parametres permettant de definir une politique des prix appropriee^

4. Invite le Fonds raonetaire international et la Banque mondiale a s'engager

ans le cadre de ieurs programmes de stabilisation eeonanique et financiere ou

d'ajustement structurel S prendre des mesures permettant d'identifier les effe.ts,

aussi bien negatifs que positifs? deadits prograones ainsi que des dispositions

propres a compenser les effets ne^atifs eventuels de ces programmes sur les PEA

africainss

5. Demande au PNUDS a la Banque mondiale et au FMI d!apporter le soutien

financier necessaire au secretariat de la CEA pour assurer la couverture de Isensemble

des 26 PMA africains ainsi que la prise en compte des differents themes de recherche

retenus pour enrichir l'etude sur les politiques de fixation des prix dans les PMA

africains.




